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1. Amendements proposés au projet de résolution

Amendement A

Dans le projet de résolution, à la fin du paragraphe 6.1, ajouter les mots suivants:

«, en lui reconnaissant, entre autres, le pouvoir de procéder d’office et à tout moment à des enquêtes 
internes, y compris à l’égard d’anciens officiels, et en assurant que les modalités d’élection de ses 
membres en garantissent la pleine indépendance;».

Amendement B

Dans le projet de résolution, à la fin du paragraphe 6.2, ajouter les mots suivants:

«, et en particulier la décision du 11 mai 2010 qui a suspendu la procédure pénale ouverte par le 
parquet de Zoug contre deux personnes physiques et la FIFA;».

Amendement C

Dans le projet de résolution, remplacer le paragraphe 6.3 par le texte suivant:

«mène une enquête interne approfondie et exhaustive afin de déterminer si, et dans quelle mesure, lors 
de la dernière campagne présidentielle, le candidat élu a profité de sa position institutionnelle pour 
s’octroyer des avantages indus ou en octroyer à des électeurs potentiels.»

2. Exposé des motifs, par M. Rochebloine, rapporteur

1. Le 6 mars 2012, la commission de la culture, de la science, de l’éducation et des médias a adopté le 
rapport sur la bonne gouvernance et l’éthique du sport. Le même jour, la commission avait entendu 
M. Thomas Hildbrand, procureur spécial du canton de Zoug (Suisse), à propos de l’affaire ISMM/ISL.

2. M. Hildbrand a remis un texte en allemand reprenant l’ensemble de ses déclarations, dont la traduction 
figure en annexe. Compte tenu de l’importance de ces informations, la commission m’a chargé de lui 
soumettre un addendum et, le cas échéant, les propositions d’amendements nécessaires au projet de 
résolution adopté le 6 mars. Le présent document répond à cette demande.

3. Après l’adoption du rapport, la FIFA a diffusé le 7 mars 2012 un communiqué contenant quelques 
observations et mettant en cause l’exactitude de certains faits mentionnés dans le rapport. J’ai donc procédé 
aux vérifications nécessaires. Par ailleurs, M. Joseph S. Blatter, président de la FIFA, a formulé des 
commentaires assez critiques sur la démarche de notre commission. Je reviendrai sur ses déclarations.
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4. Les conclusions auxquelles je suis parvenu sur la base de l’ensemble des éléments à notre disposition 
peuvent se résumer comme suit: nous avons pleinement raison de demander plus de transparence et 
d’encourager l’accélération des réformes annoncées par la FIFA. La prudence m’avait amené à une certaine 
retenue dans mes propositions initiales; je considère désormais que nous devons être plus tranchants. Les 
amendements que je suggère d’apporter au texte de notre projet de résolution vont dans ce sens. Les 
paragraphes qui suivent mettent en évidence les éléments qui justifient mes nouvelles propositions.

5. L’affaire ISMM/ISL concerne des faits qui remontent à une période allant de l’année 1989 à l’année 
2001. Mais, sur la base des déclarations de M. Hildbrand, nous savons que les malversations financières 
avaient débuté même avant:

«3.3. (…) selon un membre de la direction de Sports Holding AG/ISMM AG, la rémunération de 
personnalités éminentes du sport à des fins économiques et de politique sportive datait des années 
1970, alors que le sport était devenu un facteur économique. ISL s’est livrée à ce genre de pratiques 
depuis sa fondation (…).

Un autre membre de la direction du groupe a indiqué que l’acquisition de droits était liée au versement 
de sommes en sus des frais effectifs d’acquisition. Il se serait agi de rémunérer des personnes qui 
auraient contribué à la finalisation du contrat.

3.4. La filiale «ISL Properties AG» du groupe ISMM (ISL) a payé à ce titre entre 1989 et 1998 des 
commissions d’un montant total de CHF 122 587 308,93 (…).»

6. En outre, différents versements ont été consentis à plusieurs bénéficiaires, dont les noms n’ont pas été 
donnés, entre juin 1999 et janvier 2001, pour un montant total d’environ CHF 37,4 millions.

7. M. Hildbrand nous a également confirmé que:

«1.8. (…) le groupe ISMM (ISL) a versé des sommes considérables à des officiels du football en vue de 
conclure des contrats, que la FIFA en avait connaissance et qu’elle était partie prenante aux 
négociations menées en vue de la transaction.»

8. Par ailleurs, dans le cadre de la transaction financière concernant l’accord du 27 février 2004, un 
cabinet d’avocats qui représentait la FIFA a payé CHF 2 500 000 au patrimoine du débiteur failli «ISMM et 
ISL». La procédure a montré que ce montant provenait d’un haut responsable de la FIFA, contre lequel une 
procédure pénale a finalement été engagée (voir les points 2.1 à 2.3 de la déclaration de M. Hildbrand).

9. M. Blatter a été directeur technique de la FIFA de 1975 à 1981, secrétaire général de la FIFA de 1981 à 
1998 et il en est le président depuis lors. Puisque la FIFA a eu connaissance des sommes considérables 
versées à certains de ses officiels, il n’est pas crédible que M. Blatter puisse l’ignorer.

10. Cela ne veut pas dire qu’il fut directement impliqué dans cette affaire de pots-de-vin. Mais j’estime 
anormal qu’il n’ait rien fait pour rendre publiques toutes les informations dont disposait et dispose la FIFA, et 
n’ait engagé aucune action interne ou judiciaire afin que la FIFA puisse être dédommagée. En effet, comme 
M. Hildbrand l’a bien expliqué, la FIFA était inculpée en tant que société de droit suisse, mais était également 
victime: les dessous-de-table à certains dirigeants peu scrupuleux auraient dû être payés à la FIFA.

11. Je reviens maintenant au communiqué de presse de la FIFA du 7 mars et aux déclarations de 
M. Blatter. La FIFA a souhaité apporter des éclaircissements par rapport aux trois demandes dans notre 
projet de résolution qui la concernent; en outre, tout en appréciant le fait que notre rapport souligne plusieurs 
évolutions positives, la FIFA a mentionné certaines imprécisions. Les éclaircissements de la FIFA par rapport 
aux demandes la concernant sont les suivants:

i. la FIFA travaille déjà sur la réforme de sa gouvernance; divers groupes de réflexion et une commission 
indépendante de gouvernance sont au travail, et des propositions doivent être soumises au congrès de 
la FIFA des 24 et 25 mai 2012;

ii. la décision de publier l’ordonnance de suspension de la procédure pénale est du ressort de la Cour 
fédérale Suisse; la FIFA a marqué son accord avec cette publication;

iii. la Commission d’éthique a déjà enquêté sur les allégations de M. Mohamed bin Hammam mettant en 
cause M. Blatter et n’a retenu aucune charge à l’encontre de ce dernier.

12. Par rapport à ces éléments:

i. Le rapport de notre commission mentionne correctement le processus de réforme en cours à la FIFA 
(voir le paragraphe 105) et nous le soutenons sans réserve. Notre demande a pour but d’appuyer ce 
processus et la réflexion en cours au sein de la FIFA sur les améliorations à apporter aux procédures 

Doc. 12889 Add Addendum au rapport

2



de contrôle. Dans ce cadre, il est indispensable de renforcer de façon significative les pouvoirs de la 
Commission d’éthique, qui doit pouvoir agir d’office; j’ajoute qu’il faut également faire en sorte que ses 
membres soient élus de manière à éviter que le président, le comité exécutif ou tout autre organe ou 
officiel de la FIFA puisse exercer des pressions directes ou indirectes sur eux. Le paragraphe 6.1 du 
projet de résolution n’est pas suffisamment explicite dans ce sens et c’est pourquoi je propose de 
l’amender.

ii. ii. Le paragraphe 6.2 de notre projet de résolution concerne tous les documents, judiciaires ou autres, 
dont la FIFA dispose et pas seulement l’ordonnance de suspension: il suffit de penser aux documents 
concernant la transaction financière et au passage de CHF 2 500 000 dans les caisses de la FIFA ou 
aux courriers échangés par la FIFA avec ses avocats. En effet, l’ordonnance de suspension n’était 
même pas mentionnée explicitement, au motif que nous n’étions pas certains de la situation juridique. 
Maintenant, selon la déclaration rendue par M. Hildbrand (voir l’annexe, point 6.2, deuxième alinéa): 
«Cette décision n’est soumise à aucune obligation de confidentialité.» Il semblerait donc que la FIFA ait 
la possibilité de publier le document en question (dont elle devrait être en possession en tant que partie 
à la procédure) sans attendre la décision de la Cour fédérale Suisse. Pour cette raison, je propose 
maintenant de l’indiquer explicitement dans notre projet de résolution.

iii. iii. En ce qui concerne la réaction de la FIFA à notre troisième demande, j’ai sollicité l’envoi de la 
décision (copie intégrale) par laquelle la Commission d’éthique de la FIFA a rejeté les allégations 
portées contre M. Blatter par M. bin Hammam et, si besoin, d’un document permettant d’en connaître la 
portée exacte. La FIFA n’a pas souhaité nous transmettre copie de ces documents. Sur la base des 
informations divulguées par la presse, nous savons que la Commission d’éthique n’a finalement pas 
retenu les allégations de M. bin Hammam; mais il apparaît aussi que ces allégations portaient 
exclusivement sur le fait que M. Blatter avait été informé au préalable des agissements ensuite 
reprochés à M. bin Hammam. En conséquence, M. Blatter n’a pas fait l’objet d’une enquête concernant 
la question de savoir s’il a pu profiter de sa position institutionnelle de manière incorrecte – et au 
préjudice de la FIFA – durant la période précédant l’élection présidentielle. Une enquête approfondie et 
exhaustive est nécessaire. Nous avons le droit de connaître la vérité et celle-ci ne peut déranger que 
ceux qui ont quelque chose à cacher. Puisque la question semble close en ce qui concerne M. bin 
Hammam, je propose maintenant de mieux qualifier notre demande et de la limiter à la vérification des 
agissements de M. Blatter, en souhaitant qu’on puisse finalement exclure une quelconque 
malversation.

13. La FIFA a expliqué dans son communiqué:

i. que la critique concernant une transparence financière limitée et de dépenses qui peuvent soulever des 
doutes (section 4.2.2 de l’exposé des motifs) n’est pas justifiée, car les rapports financiers de la FIFA 
respectent les standards internationaux IFRS et sont audités par le cabinet KPMG;

ii. que le paragraphe 97 n’est pas précis, car KPMG fait également l’audit de chaque année financière 
séparément;

iii. que, quant au paragraphe 100, il est normal de ne pas lister toutes les dépenses individuelles;

iv. que, quant au paragraphe 101, la hausse du montant des salaires découle du fait que les salaires 
payés en francs suisses (CHF) sont convertis, pour des raisons comptables, en dollars américains 
($US), monnaie qui s’est dépréciée par rapport au franc suisse;

v. que, quant au paragraphe 102, le chiffre de $US 102 millions est surestimé puisque les prestations à 
court terme payées aux principaux dirigeants étaient déjà considérées dans le montant des salaires.

14. Il est de notre devoir de rester strictement objectifs et de ne pas juger sur la base de faits erronés. J’ai 
donc procédé à de nouvelles vérifications. Par l’entremise de notre secrétariat – en même temps que je 
sollicitais les documents concernant l’enquête sur M. Blatter –, j’ai demandé à la FIFA s’il était possible de 
nous transmettre une déclaration de l’organe compétent attestant si et, éventuellement, à hauteur de quel 
montant les «prestations à court terme de $US 32,6 millions» qui ont été payées en 2010 aux principaux 
dirigeants de la FIFA (comme indiqué à la page 104 du rapport financier de la FIFA 2010) sont comprises 
dans le montant des «salaires» – à savoir $US 65 280 000 – indiqué à la page 83 du même rapport financier.

15. Le 30 mars 2012, le secrétariat a reçu la réponse suivante: «Il n’y a pas d’éléments à apporter en plus 
de ceux contenus dans notre communiqué de presse du 7 mars 2012. Toutes les questions relatives à la 
gestion de la FIFA et ce, à tous les niveaux, relèvent de la compétence des différents organes de notre 
organisation.» Cette réponse se passe de commentaires. Néanmoins, je souhaite apporter les informations 
suivantes.
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16. Notre rapport mentionne à juste titre le respect par la FIFA des standards IFRS. Mais cela ne suffit pas 
à écarter nos préoccupations quant à une transparence limitée des comptes de la FIFA et nos doutes quant à 
certaines dépenses; la FIFA n’est pas une entreprise comme les autres et devrait faire plus.

17. Il est vrai que KPMG procède aussi à l’audit des comptes consolidés de chaque année; cela n’avait pas 
été indiqué dans le rapport et il est correct de remédier à cet oubli. Néanmoins, la responsabilité de 
l’établissement des comptes consolidés incombe au Comité exécutif de la FIFA, qui est également 
responsable du choix et de l’application de méthodes comptables appropriées, ainsi que des estimations 
comptables adéquates. La responsabilité des auditeurs consiste «à exprimer une opinion sur les comptes 
consolidés» et ils doivent réaliser l’audit «pour obtenir une assurance raisonnable que les comptes consolidés 
ne contiennent pas d’anomalies significatives». Ces formules impliquent que l’audit externe exprime une 
opinion sur la régularité formelle et non sur le bien-fondé des dépenses en tant que telles et il n’assure pas 
qu’elles soient justifiées.

18. Il est peut-être normal (et conforme aux standards IFRS) de ne pas lister toutes les dépenses; mais 
cela n’est pas de grand réconfort pour la transparence lorsqu’il s’agit d’environ $US 43 millions et d’une partie 
non déterminée de $US 493 millions. On peut réellement se demander pourquoi le Congrès de la FIFA 
n’exige pas plus de précisions.

19. Entre le 31 décembre 2009 et le 31 décembre 2010, le cours du dollar par rapport au franc suisse est 
passé de $US 1 = CHF 0,932093 à $US 1 = CHF 1,033734. La dépréciation est donc de l’ordre de 11 %; elle 
n’est pas négligeable mais ne saurait expliquer la hausse comptable de plus de 31 %.

20. Enfin, la FIFA n’a pas souhaité soumettre une déclaration certifiée par l’organe responsable indiquant à 
hauteur de quel montant les «prestations à court terme de $US 32,6 millions» payées en 2010 aux principaux 
dirigeants de la FIFA sont comprises dans le montant des «salaires» – à savoir $US 65 280 000. Il n’est pas 
du tout évident que la notion de salaire puisse comprendre aussi les prestations à court terme et rien dans le 
rapport financier ne permet de conclure dans ce sens. Donc aucun rectificatif ne s’impose.

21. Avant de conclure, il me semble nécessaire de revenir sur les déclarations de M. Blatter, telles que 
reportées par Manesh Shrestha, pour CNN, le 9 mars 20121. Il aurait dit, plus ou moins, que nous devrions 
nous occuper des problèmes que nous avons en Europe, plutôt que des problèmes que nous créons à la 
FIFA, et qu’il ne comprend pas pourquoi une organisation politique en Europe ou ailleurs aurait le droit de 
demander à la FIFA de faire une quelconque activité, notamment concernant les élections. Enfin, il aurait 
affirmé: «We need, naturally, also the acceptance of the political authorities – but we don’t like political 
authorities interfering in our internal affairs» [«Nous avons, bien sûr, besoin aussi de l’approbation des 
autorités politiques – mais nous n’aimons pas que les autorités politiques interfèrent dans nos affaires»].

22. Ma réponse tiendra en trois mots:

– M. Blatter est le président de la FIFA, mais il n’est pas la FIFA et ne doit pas confondre ce qui est de 
son intérêt avec ce qui est de l’intérêt de l’organisation qu’il doit servir;

– Demander à la FIFA d’améliorer sa gouvernance, la transparence de ses comptes et d’agir pour faire 
toute la lumière sur les scandales qui en ternissent l’image n’est guère une interférence; ce n’est que 
du bon sens;

– Enfin, l’autonomie du sport – à laquelle nous restons attachés – ne saurait devenir un rempart pour 
ceux qui abusent de leurs pouvoirs. Il ne doit pas y avoir d’accusations sans preuves, mais nous avons 
le devoir de demander que la vérité soit recherchée et établie.

23. Car non seulement l’argent géré par la FIFA est l’argent du football et non de ses dirigeants, mais aussi 
aucune organisation sportive ne peut devenir une zone de non-droit où la corruption et la fraude seraient de 
fait tolérées et impunies: il en va du respect de la prééminence du droit.

1. . http://edition.cnn.com/2012/03/09/sport/football/football-blatter-europe-council-brazil/index.html.
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Annexe – Réponse à la demande de renseignements du Conseil de l’Europe du 19 décembre 2011, par 
Thomas Hildbrand, procureur spécial du canton de Zoug (Suisse)

[traduction non officielle]

I. Introduction

Le Conseil de l’Europe s’est donné comme objectif de veiller au respect des valeurs fondamentales que sont 
les droits de l’homme, la démocratie et l’Etat de droit.

Qu’y a-t-il donc de plus naturel que d’aborder cette audition en rappelant cette prémisse aussi évidente que 
centrale:

La justice doit être publique – la justice des cabinets secrets n’a pas sa place dans un procès pénal 
fondé sur les principes de démocratie et d’Etat de droit.

L’article 6.1 de la Convention européenne des droits de l’homme et l’article 14.1 du Pacte des Nations Unies 
relatif aux droits civils et politiques consacrent le principe de la publicité de la justice. Les garants de la mise 
en œuvre de ce grand principe dans la perspective de la prééminence du droit sont les instances judiciaires 
des différents Etats.

L’un des grands enjeux du ministère public est de veiller à chaque étape de son travail à la transparence de la 
procédure.

La recherche d’une telle transparence, qui apparaît par exemple dans le caractère public des audiences 
judiciaires, trouve toutefois ses limites au niveau où intervient le parquet, d’une part, dans le secret 
professionnel institué par la loi et, d’autre part, dans le souci constant d’assurer le respect de la sphère privée 
lorsqu’on passe éventuellement outre ce secret en raison des intérêts de tiers.

Pour le Conseil de l’Europe, ces intérêts doivent être respectés par principe. Ce respect se rattache à des cas 
similaires d’informations qui font l’objet d’une procédure pénale et qui sont aussi le thème du rapport de la 
commission compétente du Conseil de l’Europe intitulé «La bonne gouvernance et l’éthique du sport».

Le parquet, qui fait partie du système judiciaire et par là même de l’Etat de droit en Suisse, est disposé et 
habilité à contribuer à la collecte des informations de base au sein de la commission tout en respectant les 
principes ci-dessus et en tenant compte des intérêts en jeu dans la procédure pénale.

Toutefois, il ne lui est possible de répondre aux questions que parce que l’autorité compétente l’a 
formellement délié du secret professionnel.

Cette dispense n’est pourtant pas absolue, mais elle est assortie d’obligations.

Ainsi, le nom des deux personnes physiques qui sont inculpées dans le procès pénal ne doit pas être indiqué. 
Cette obligation ne s’étend pas à la troisième personne inculpée, à savoir la FIFA (Fédération internationale 
de football association), qui est impliquée en tant qu’entreprise au sens du droit de l’entreprise suisse et 
inculpée dans la procédure concernée.

Cette obligation se place dans le contexte de deux affaires dont le Tribunal fédéral suisse est actuellement 
saisi.

Ces procédures font suite à une ordonnance du parquet, qui a, dans le cadre de certaines demandes, 
approuvé le droit des médias de consulter l’ordonnance de suspension.

L’ordonnance du parquet en question a été contestée par l’ensemble des personnes inculpées, dont la FIFA. 
La décision de la Cour suprême confirmant le droit de consultation a été contestée par les deux personnes 
physiques devant le Tribunal fédéral.

Il convient enfin de rappeler que, en raison de la protection de la sphère privée, le nom des sociétés ou 
fondations ne sera pas donné pour autant que cela ne soit pas indispensable pour la compréhension de 
l’évolution de la procédure.
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II. Réponse aux questions du Conseil de l’Europe

1. Quels sont les principaux faits qui ont justifié l’ouverture de l’enquête pour détournement de fonds et 
corruption impliquant la société ISL et la FIFA?

1.1. Le ministère public du canton de Zoug a entamé le 8 août 2005 une enquête pénale contre X pour 
gestion déloyale au détriment de la FIFA. Les éléments suspects qui ont conduit à l’ouverture de la procédure 
sont liés à des éléments de preuve admis dans le cadre d’une autre affaire pénale. Celle-ci avait été engagée 
le 29 mai 2001 sur la base d’une plainte de la FIFA contre les responsables de la direction du groupe 
ISMM/ISL et avait été close le 18 mars 2005 par le ministère public.

Les décisions de justice dans le cas d’espèce, qui, pour partie, a été porté devant l’ensemble des instances 
judiciaires, ont pris effet en 2010.

1.2. Etant donné la question posée, il convient de préciser sur le plan juridique que le droit pénal suisse ne 
considère pas la corruption privée comme une infraction poursuivie d’office par le ministère public, si bien 
que, faute de dépôt d’une plainte, aucune procédure n’a été menée en vertu de l’article 4.a de la loi fédérale 
contre la concurrence déloyale («LCD»). L’article 4.a de cette loi régit sous l’angle de la concurrence déloyale 
la «corruption active et passive».

Il n’est pas indifférent de noter dans ce contexte que les griefs, fort médiatisés, de corruption au sein 
d’organisations sportives internationales ont conduit au lancement d’une initiative parlementaire «FIFA. Pour 
une poursuite d’office des cas de corruption dans le secteur privé» (réf. 10.516) par le conseiller national 
Carlo Sommaruga. Celle-ci a été soumise en janvier de cette année à la Commission des affaires juridiques 
du Conseil national.

Conformément à cette initiative, la corruption active de personnes privées devrait devenir une infraction 
poursuivie d’office et être incorporée dans les dispositions du Code pénal sur la corruption active d’officiers 
publics.

Cette mesure correspondrait à l’orientation adoptée par le Groupe d’Etats contre la corruption (GRECO) du 
Conseil de l’Europe.

1.3. L’ouverture de l’enquête pénale évoquée dans la question du Conseil de l’Europe se fonde sur les faits 
suivants:

Fin 2000, le groupe ISMM (ISL-International Sports Media and Marketing) faisait partie des grandes sociétés 
de médias et de marketing œuvrant dans le domaine sportif. Ses différentes activités étaient menées à 
l’échelle mondiale dans le cadre de la société mère ISMM AG et des filiales de celle-ci par le biais de sociétés 
autonomes de médias, de marketing et de services.

Le groupe avait acquis auprès de fédérations sportives internationales des droits d’organisation sous la forme 
de licence générale ou à titre d’agence (rights-in) et avait développé ceux-ci en des concepts de marketing 
sportif intégrés pour les «vendre» à des sponsors, à des chaînes de télévision ou aux détenteurs de licences 
(rights-out).

La FIFA a conclu avec Sports Holding AG/ISMM AG les contrats ci-après, qui ont fait l’objet de l’ouverture 
d’une procédure et ont servi pour l’administration d’éléments de preuve. La liste n’en est pas exhaustive, mais 
elle suffit pour comprendre la situation au début de la procédure.

Accord du 12 décembre 1997 entre la FIFA et la société ISL Marketing AG: selon cet accord, la FIFA a cédé 
globalement à ISL Marketing AG ses intérêts liés au marketing jusqu’au 31 décembre 2006. Outre une 
indemnité forfaitaire de CHF 200 millions, des règles d’indemnisation très détaillées avaient été définies.

Accord de licence du 26 mai 1998 entre la FIFA et Sports Holding AG: par ce contrat, la FIFA a octroyé à 
Sports Holding AG à l’échelle mondiale, à l’exception de l’Europe et des Etats-Unis, le droit exclusif de 
l’exploitation des droits de retransmission radiophonique et télévisée lors des coupes du monde de 2002 et de 
2006. Cette cession de droits devait donner lieu à une indemnisation d’au moins $US 650 millions pour la 
Coupe du monde de 2002 et de 750 millions pour la Coupe du monde de 2006.

Sports Holding AG/ISMM AG et/ou l’une de leurs filiales ont conclu notamment le contrat de sous-licence 
suivant:
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Accord du 29 juin 1998 entre ISMM Investment AG et les sociétés A et A: par ce contrat, ISMM Investment 
AG a cédé à la société A, ainsi qu’à la société A, les droits d’exploitation des droits de retransmission 
radiophonique et télévisée de la Coupe du monde de 2002 dans un pays sud-américain. L’indemnisation se 
montait à $US 220 500 000 et devait être versée selon un calendrier prédéfini.

1.4. On peut d’emblée admettre que le groupe ISMM (ISL) a fait verser des millions aux hauts responsables 
de la FIFA afin de pouvoir conclure des contrats avec cette organisation.

Pour comprendre le mécanisme qui a servi pour ces versements, il convient d’en présenter brièvement le 
montage.

Le 17 décembre 1998, l’établissement B a créé la fondation C de droit liechtensteinois. Parmi les membres du 
conseil de la fondation figuraient notamment les membres du conseil d’administration de sociétés du groupe 
ISMM (ISL). L’objectif statutaire de la fondation était le placement et la gestion du patrimoine de la fondation 
et la distribution du produit net de ce patrimoine à des bénéficiaires déterminés ou à déterminer.

Dès le 1er décembre 1997, la société D avait été fondée aux îles Vierges britanniques. Celle-ci a transféré 
l’ensemble de ses actions à la fondation le 8 février 1999. D’un point de vue économique, la fondation C était 
une entité du groupe ISMM (SIL).

Le 27 mai 1999, CHF 36 130 220,05 ont été virés par Sports Holding AG sur le compte de la société D ouvert 
auprès d’une banque du Liechtenstein. Dans l’inventaire d’ouverture de la société D au 27 mai 1999, le 
montant viré par Sports Holding AG a été inscrit parmi les actifs en tant que fonds de roulement et au passif 
comme «remboursement des frais d’acquisition de droits». Au total, sous le titre «frais d’acquisition de droits» 
ont été inscrits CHF 19 380 192.

Les fonds employés sous ce titre consistaient en «provisions, honoraires», en «récompenses dues à 
l’inventeur ou versements complémentaires au titre d’acquisitions» et/ou en dons à des personnalités ou des 
décideurs des milieux sportifs mondiaux et ils faisaient partie des nouvelles acquisitions et/ou de la 
prolongation de droits de marketing à l’échelle mondiale.

Les différents versements ont été consentis à plusieurs bénéficiaires, dont le nom n’est pas donné en raison 
du droit au respect de la vie privée:

Date Bénéficiaire du 
versement

Montant en CHF Montant en USD

03.06.1999 1 550 000,00
23.06.1999 775 750,00 500 000,00
28.06.1999 386 875,00 250 000,00
14.07.1999 1 650 000.00
03.08.1999 3 691.55 2 461.04
22.09.1999 386 250.00 250 000.00
22.09.1999 386 250.00 250 000.00
04.11.1999 460 440.00 300 000.00
04.11.1999 460 440.00 300 000.00
08.11.1999 184 656.00 120 000.00
26.11.1999 1 000 000.00
15.12.1999 12 147.20
15.12.1999 100 000.00
22.12.1999 429 246.00 270 000.00
23.12.1999 15 975.00 10 000.00
19.01.2000 1 000 000.00
20.01.2000 799 750.00 500 000.00
20.01.2000 159 950.00 100 000.00
20.01.2000 431 865.00 270 000.00
07.02.2000 1 654 800.00 1 000 000.00
07.02.2000 364 870.00 220 000.00
23.02.2000 701.25 430.20
10.03.2000 534 400.00 320 000.00
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Date Bénéficiaire du 
versement

Montant en CHF Montant en USD

10.03.2000 835 000.00 500 000.00
29.03.2000 125 035.00
04.05.2000 51 675.00 30 000.00
08.05.2000 866 500.00 500 000.00
04.05.2000 868 000.00 500 000.00
15.05.2000 466 803.00 270 000.00
31.05.2000 500 000.00
02.06.2000 422 875.00 250 000.00
06.06.2000 15 000 000.00
27.06.2000 500 000.00
05.07.2000 409 650.00 250 000.00
19.07.2000 446 040.00 270 000.00
21.07.2000 2 347.05 1 390.84
27.07.2000 3 000 000.00
31.07.2000 33 532.00 20 200.00
27.07.2000 33 600.00
16.10.2000 500 000.00
28.11.2000 90 000.00
15.01.2001 500 000.00

Total: 37 399 114.05

1.5. Ainsi que les médias l’ont fait savoir, une partie des sociétés du groupe ISMM (ISL) a finalement fait 
faillite. Le contexte de cette faillite a fait notamment l’objet de la procédure pénale engagée dès le 29 mai 
2001. Les éléments de preuve administrés à ce propos sont les faits suivants:

1.5.1. Le 20 mai 2003, les sociétés ISMM AG (en faillite) et ISL Worldwide AG (en faillite), représentées 
toutes deux par une administration spéciale des faillites, ont déposé devant le tribunal cantonal de Zoug un 
recours en annulation des actes d’un failli en fraude de ses débiteurs contre la société D et la fondation C, 
ainsi que contre les actionnaires d’ISMM AG. Ce recours portait sur le virement de CHF 36 130 220,05 et 
visait à réincorporer ces fonds dans le patrimoine du débiteur failli.

1.5.2. A la suite de l’ouverture de cette action de droit civil, la partie demanderesse et le défendeur ont mené 
des négociations en vue d’une transaction extrajudiciaire.

Au terme de ces négociations, la partie demanderesse a conclu, le 27 février 2004, avec l’un des défendeurs 
un accord par lequel celui-ci s’engageait à apporter un montant de CHF 2 500 000 au patrimoine du débiteur 
failli «ISMM et ISL».

Le préambule de cette transaction dispose notamment ce qui suit:

Le défendeur souhaite qu’on n’exige plus des bénéficiaires directs et finaux des versements litigieux le 
remboursement de ces versements, pour autant qu’ils soient liés directement ou indirectement au football.

1.5.3. Le montant de la transaction a été viré le 17 mars 2004 par un cabinet d’avocats suisse réputé sur le 
compte de la société ISL Worldwide AG (en liquidation).

1.6. A la demande du ministère public, l’administration spéciale de la faillite a fait savoir le 21 mars 2005 que 
le cabinet d’avocats avait déclaré lors des négociations en vue d’une transaction qu’il représentait la FIFA et 
que celle-ci avait un intérêt légitime à ne pas être mêlée à nouveau à des supputations injustifiées en raison 
de l’action en justice.

«C’est pourquoi, la FIFA s’employait à inviter les officiels du football étrangers qui auraient touché des 
commissions à participer au processus de transaction.»

1.7. Cet état de choses se fonde sur des éléments de preuve obtenus dans le cadre de la procédure engagée 
contre les responsables de la direction du groupe ISMM/ISL, qui a été évoquée ci-dessus.
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1.8. Bref, à ce stade de la procédure, il est établi que le groupe ISMM (ISL) a versé des sommes 
considérables à des officiels du football en vue de conclure des contrats, que la FIFA en avait connaissance 
et qu’elle était partie prenante aux négociations menées en vue de la transaction.

2. Quels sont les éléments à charge qui ont été considérés comme étant avérés et justifiant des poursuites?

2.1. Outre les explications qui précèdent, il a pu être établi qu’au moment où la procédure a été engagée 
contre X:

– le montant de la transaction a été versé par un cabinet d’avocats qui représentait la FIFA;

– les montants exigés dans le cadre du recours en annulation des actes d’un failli en fraude de ses 
débiteurs étaient liés à des versements de la société D et/ou de la fondation C et/ou de Sports Holding 
AG, mais pas de la FIFA;

– à la faveur du versement du montant de la transaction, une partie de la somme demandée dans le 
cadre du recours a été apportée au patrimoine du débiteur failli «ISSM et ISL»; et

– au final, le soupçon demeurait que la FIFA avait réglé la «dette d’un tiers» ou une partie de celle-ci.

2.2. Cela étant, il convient de savoir que le montant de la transaction ne devait pas nécessairement être payé 
par la FIFA elle-même.

On pourrait supposer qu’un tiers, qui était lié à la FIFA par une dette ou d’une façon organique, ait contribué 
au patrimoine du débiteur failli avec l’accord de la FIFA, car, selon ses propres dires, celle-ci souhaitait ne pas 
faire l’objet de rumeurs liées au versement de pots-de-vin.

Ces soupçons initiaux étaient de nature globale, ce qui a justifié l’ouverture d’une procédure pénale.

2.3. En fin de compte, la procédure a montré que le montant de CHF 2 500 000 apporté par le cabinet 
d’avocats au patrimoine du débiteur failli provenait d’un haut responsable de la FIFA, contre lequel une 
procédure pénale a finalement été engagée.

3. Le cas échéant, quels étaient exactement les faits reprochés à M. Blatter, président de la FIFA, et quels 
étaient les éléments de preuve à son encontre?

3.1. Ainsi que cela a déjà été montré, la procédure pénale a été entamée contre X et non, dans un premier 
temps, contre des personnes physiques. En effet, les soupçons initiaux devaient d’abord être éclaircis et les 
personnes susceptibles d’être mises en cause sur le plan pénal n’avaient pas encore été identifiées.

Voilà pourquoi, aucune procédure pénale n’a été entamée contre Joseph Blatter, le président de la FIFA.

3.2. Cependant, les éléments de preuve obtenus sur les circonstances énoncées ci-après ont conduit à 
l’ouverture d’une procédure pénale contre deux personnes physiques et contre la FIFA en tant qu’entreprise 
au sens du droit pénal suisse sur l’entreprise.

3.3. Un virement de Sports Holding AG de CHF 36 130 220,05 sur un compte de la société D consistait en 
des actifs qui avaient été mis à disposition par le groupe ISMM (ISL) pour pouvoir verser des commissions 
concernant des droits déjà acquis et d’autres qui devaient l’être ultérieurement.

C’est ainsi que, selon un membre de la direction de Sports Holding AG/ISMM AG, la rémunération de 
personnalités éminentes du sport à des fins économiques et de politique sportive datait des années 1970, 
alors que le sport était devenu un facteur économique. ISL s’est livré à ce genre de pratiques depuis sa 
fondation. Le souci de soigner les relations avait entraîné d’autres obligations qui subsistent toujours. Elles 
auraient été regroupées au sein d’une fondation dont le capital a été constitué en une seule fois.

Un autre membre de la direction du groupe a indiqué que l’acquisition de droits était liée au versement de 
sommes en sus des frais effectifs d’acquisition. Il se serait agi de rémunérer des personnes qui auraient 
contribué à la finalisation du contrat.

3.4. La filiale «ISL Properties AG» du groupe ISMM (ISL) a payé à ce titre entre 1989 et 1998 des 
commissions d’un montant total de CHF 122 587 308,93, qui n’étaient toutefois destinées qu’en partie aux 
personnes physiques mises en examen.

Déjà avant 1989, des «préinvestissements» atteignant plusieurs millions avaient été réalisés. Le montage 
fondation C/société D, qui a été décrit, a été utilisé pour continuer de procéder entre 1989 et 1998 aux 
paiements effectués par la société ISL Properties AG.
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Le montant de CHF 36 130 220,05 qui a été viré sur le compte de la société D correspond au solde de 
l’enveloppe globale mise à disposition par le groupe pour verser des commissions.

3.5. Parmi les bénéficiaires de commissions figuraient la personne physique E, et les sociétés F et G. La 
personne physique H était un ayant droit économique dans la société F. Une procédure pénale a été engagée 
contre ces deux personnes physiques.

Selon des renseignements encore provisoires, E et H étaient des ayants droit économiques dans la société 
G. Pour entrer dans le détail, ces deux personnes physiques, qui ne sont pas nommées en raison des règles 
de protection de la sphère privée, ont touché directement ou indirectement, par le biais de ces sociétés, les 
montants ci-après, sachant qu’il a pu être établi que ces deux personnes étaient de hauts responsables de la 
FIFA et/ou qu’une personne l’est encore.

Versements par le biais de la société ISL Properties AG:
Date Bénéficiaire Monnaie Montant Monnaie Montant

10.08.1992 USD 1 000 000.00 CHF 1 320 000.00
16.02.1993 USD 1 000 000.00 CHF 1 510 000.00
11.05.1993 USD 1 000 000.00 CHF 1 440 000.00
07.09.1993 USD 1 000 000.00 CHF 1 460 000.00
04.02.1994 USD 500 000.00 CHF 720 000.00
31.05.1994 USD 500 000.00 CHF 700 000.00
04.11.1994 USD 500 000.00 CHF 625 000.00
31.01.1995 USD 250 000.00 CHF 330 000.00
31.01.1995 USD 250 000.00 CHF 330 000.00
31.05.1995 USD 500 000.00 CHF 590 000.00
31.05.1995 USD 500 000.00 CHF 590 000.00
29.08.1995 USD 500 000.00 CHF 575 000.00
31.01.1996 USD 250 000.00 CHF 287 500.00
31.01.1996 USD 250 000.00 CHF 287 500.00
03.07.1996 USD 250 000.00 CHF 312 500.00
03.07.1996 USD 250 000.00 CHF 312 500.00
06.11.1996 USD 500 000.00 CHF 630 000.00
03.03.1997 CHF 1 500 000.00
30.05.1997 USD 250 000.00 CHF 367 500.00
30.05.1997 USD 250 000.00 CHF 367 500.00
12.11.1997 USD 250 000.00 CHF 352 500.00
12.11.1997 USD 250 000.00 CHF 352 500.00
18.03.1998 USD 2 000 000.00 CHF 2 920 000.00
18.03.1998 USD 500 000.00 CHF 730 000.00
24.09.1998 USD 500 000.00 CHF 745 000.00
04.02.1999 USD 500 000.00 CHF 705 000.00
18.06.1997 Contrepassation USD 250 000.00 CHF -367 500.00
28.11.1997 Contrepassation USD 250 000.00 CHF -352 500.00

Sous-total 19 340 000.00

Versements via le montage fondation C/société D:
Date Bénéficiaire Monnaie Montant Monnaie Montant

Report 19 340 000.00
23.06.1999 USD 500 000.00 CHF 775 750.00
04.11.1999 USD 300 000.00 CHF 460 440.00
04.11.1999 USD 300 000.00 CHF 460 440.00
04.05.2000 USD 500 000.00 CHF 868 000.00

Total 21 904 630.00
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3.6. La transaction du 27 février 2004, déjà évoquée, qui a contribué de façon déterminante à l’ouverture de la 
procédure, a été réalisée avec l’assistance décisive de la FIFA et/ou de son représentant légal.

Le montant qui a été apporté par virement bancaire au patrimoine du débiteur failli d’ISSM AG et d’ISL 
Worldwide AG a été versé au préalable en deux tranches par le biais d’une banque andorrane. Le donneur 
d’ordre des deux virements était la société I, domiciliée à Andorre, dont l’ayant droit économique était un 
ressortissant andorran. Ce dernier gérait les opérations bancaires à titre fiduciaire par le biais du compte 
ouvert pour la société. Il a indiqué qu’il avait effectué le virement sur instruction de H. Auparavant, le montant 
correspondant avait été transféré au sein de la banque d’un compte ouvert au nom de H sur celui de la 
société I. Le compte de la banque andorrane au nom de H a été alimenté avant ce transfert par des sommes 
provenant entre autres de divers comptes gérés dans une banque suisse.

Les montants encaissés ont alors été retirés en liquide par le ressortissant andorran et versés en liquide 
auprès de la même banque sur les comptes de H et de son fils. Trois des quatre comptes de la banque 
suisse étaient au nom d’enfants de H.

Les comptes ont été ouverts par H dans deux cas au moyen de versements en liquide de $US 300 000 
chacun, de la remise de titres à raison de $US 300 000 et d’un virement de $US 1 000 000 provenant d’une 
banque américaine. Les versements en liquide à la banque suisse ont été précédés par un retrait en liquide 
d’un compte de la société F de $US 600 000, daté du 29 juin 1998.

En fin de compte, il était fait grief des faits ci-après aux personnes physiques E et H et à la FIFA:

3.6.1. Personne physique H

En tant que membre du comité exécutif, l’inculpé H a touché d’autres commissions de la FIFA entre le 10 août 
1992 et le 12 novembre 1997 pour un montant de CHF 12 740 000 de la société F et entre le 18 mars 1998 et 
le 4 mai 2000 un montant établi mais toujours provisoire de la société G.

Les versements ont été effectués par le biais de la société ISL Properties AG, qui était une filiale de Sports 
Holding AG. Cette dernière avait conclu avec la FIFA non seulement des contrats de licence pour 
l’exploitation de droits de transmission radiophonique et télévisée des coupes du monde et de contrats de 
marketing pour des montants bien déterminés, mais aussi, par le biais d’une filiale, la société ISMM 
Investment AG, avec les sociétés A et A, des contrats de sous-licence concernant les droits d’exploitation de 
droits de transmission radiophonique et télévisée de la Coupe du monde 2002 dans un pays sud-américain.

L’inculpé H s’est approprié ces commissions, qu’il a obtenues en raison de ses fonctions au sein de la FIFA, 
et il s’est abstenu d’en informer celle-ci et de les lui reverser.

Les versements qui ont été effectués au fil des ans visaient à utiliser son influence au sein de la FIFA pour 
favoriser les relations contractuelles entre la FIFA et Sports Holding AG et à s’assurer la conclusion de 
contrats de sous-licence grâce à cette influence en qualité de président de la Fédération de football d’un pays 
sud-américain.

L’inculpé H s’est enrichi du montant des commissions encaissées et frauduleusement conservées, la FIFA 
subissant, elle, un préjudice du même montant.

3.6.2. Personne physique E

En tant que dirigeant de la FIFA, l’inculpé E a obtenu le 3 mars 1997 au minimum un montant de 
CHF 1 500 000 et entre le 18 mars 1998 et le 4 mai 2000 un montant, versé par le biais de la société G, dont 
l’importance a été établie, mais non confirmée de façon indubitable.

Les versements sont passés par la société ISL Properties AG, dont Sports Holding AG était une filiale. Cette 
dernière avait conclu avec la FIFA non seulement des contrats de licence pour l’exploitation de droits de 
transmission radiophonique et télévisée des coupes du monde, et des contrats de marketing pour des 
montants bien déterminés, mais aussi, par le biais d’une filiale, la société ISMM Investment AG, avec les 
sociétés A et A, des contrats de sous-licence concernant les droits d’exploitation de droits de transmission 
radiophonique et télévisée de la Coupe du monde 2002 dans un pays sud-américain.

L’inculpé E s’est approprié ces commissions, qu’il a obtenues en raison de ses fonctions au sein de la FIFA, 
et il s’est abstenu d’en informer celle-ci et de les lui reverser.

Les versements visaient à utiliser son influence au sein de la FIFA afin d’obtenir les contrats qui ont 
finalement été conclus entre la Fédération et Sports Holding AG («ISL»), signés par l’inculpé les 12 décembre 
1997 et 26 mai 1998.
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L’inculpé E s’est enrichi du montant des commissions encaissées et frauduleusement conservées, la FIFA 
subissant, elle, un préjudice du même montant.

3.6.3. L’entreprise FIFA

3.6.3.1. Pour comprendre le grief de droit pénal retenu contre la FIFA, il importe d’évoquer brièvement le droit 
pénal suisse de l’entreprise.

Une société peut être poursuivie en justice si un crime ou un délit est commis en son sein dans l’exercice 
d’activités commerciales conformes à ses buts et qu’il ne peut être imputé à aucune personne physique 
déterminée en raison du manque d’organisation de l’entreprise.

Sont des entreprises au sens de l’article 102.4 du Code pénal suisse les personnes morales de droit privé 
dont font partie les associations conformément aux articles 60 sqq du Code civil. Bien que la FIFA affiche des 
principes d’organisation à but non lucratif, il est patent que c’est bien une entreprise commerciale au sens de 
la loi ainsi que le montre le budget prévisionnel pour 2003-2006 selon lequel elle comptait sur un produit total 
de CHF 2 061,8 millions, des dépenses totales de CHF 1 871,9 millions et un résultat de CHF 169,9 millions.

Pour ce qui est de la responsabilité subsidiaire de l’entreprise, ce ne sont pas les faits dommageables qui lui 
sont reprochés, mais le manque d’organisation. La non-imputabilité des faits dommageables conditionne la 
mise en jeu de la responsabilité de l’entreprise, ce qui n’est pas le motif de la sanction, car celui-ci relève du 
manque d’organisation, qui rend impossible l’imputation des faits.

3.6.3.2. Etant donné ce qui précède, il a été fait grief à la FIFA d’avoir fait preuve d’un manque d’organisation. 
Le grief consiste à avoir omis de veiller à appliquer une stricte réglementation interne et, par là même, d’une 
part de ne pas avoir assuré la transparence des versements extérieurs à ceux qui ont été encaissés par ses 
organes et ses salariés, et d’autre part de ne pas avoir prévu pour ce faire de procédure ordinaire interne à 
l’association.

Par cette omission, la FIFA a non seulement empêché la définition des principes qui auraient subordonné 
l’utilisation de ces fonds à la décision d’un organe interne, mais encore l’identification des personnes qui 
auraient été responsables des faits dommageables décrits ci-après.

Les faits dommageables sont les suivants: alors même qu’elles avaient connaissance du versement de 
commissions à des organes et/ou des mandataires et/ou des salariés de la FIFA, ces personnes n’ont pas 
veillé à la restitution de ces sommes à l’association, en l’occurrence imposer aux personnes inculpées E et H, 
que leurs fonctions obligeaient à reverser les sommes à la FIFA, de le faire effectivement.

Voilà pourquoi la FIFA a subi un préjudice équivalent à l’importance de cette omission frauduleuse et les 
inculpés E et H se sont enrichis dans la même mesure.

4. Quelles sont exactement les circonstances, et la base juridique, de la clôture de l’affaire sans aucun 
jugement au pénal?

4.1. Il convient tout d’abord de présenter les grands principes juridiques qui autorisent la suspension d’une 
procédure.

En vertu de l’article 1 bis, paragraphe 1, de l’Ordonnance sur la procédure pénale du canton de Zoug, en 
vigueur au moment de la suspension de la procédure (le 11 mai 2010), il y a lieu de renoncer à poursuivre si 
les conditions d’une exemption de peine au sens des articles 52 à 54 du Code pénal sont réunies.

Les conditions sont à contrôler d’office par le parquet. En l’espèce, c’est l’article 53 du Code pénal sur lequel 
a porté ce contrôle.

4.2. L’article 53 du Code pénal s’applique à l’exemption de peine en cas de réparation du dommage. Lorsque 
l’auteur a réparé le dommage ou accompli tous les efforts que l’on pouvait raisonnablement attendre de lui 
pour compenser le tort qu’il a causé, l’autorité compétente renonce à le poursuivre, à le renvoyer devant le 
juge ou à lui infliger une peine si les conditions du sursis à l’exécution de la peine au sens de l’article 42 du 
Code pénal sont remplies (al. a) et si l’intérêt public et l’intérêt du lésé à poursuivre l’auteur pénalement sont 
peu importants (al. b).

Lorsque les conditions légales sont satisfaites, la procédure doit être suspendue au niveau du parquet, ce qui 
s’est produit en l’espèce.
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4.3. Le préjudice a été réparé au montant approprié pour autant qu’on puisse en évaluer l’importance en 
tenant compte des différents aspects juridiques, c’est-à-dire que les trois personnes inculpées ont accompli 
tous les efforts que l’on pouvait raisonnablement attendre d’elles pour compenser le tort qu’elles avaient 
causé.

4.3.1. En ce qui concerne l’inculpé H, il s’agit en fin de compte de l’évaluation des paiements accessibles à la 
société F à partir du 31 mai 1995, d’un montant de CHF 4 305 000. En dépit des impondérables concernant la 
société G, un délit d’un montant de CHF 5 000 000 a pu être établi avec une certitude juridique suffisante.

Etant donné que l’inculpé H a déjà apporté la somme de CHF 2 500 000 au patrimoine du débiteur failli, la 
déclaration de ce montant comme réparation du préjudice a été jugée acceptable.

4.3.2. Pour ce qui est de l’inculpé E, il a pu être établi clairement que le paiement le 3 mars 1997 de 
CHF 1 500 000 lui avait été versé, bien qu’il ne soit pas absolument sûr que le virement de CHF 1 000 000 
évoqué par des témoins fasse partie de ce montant.

Etant donné cette circonstance et des réserves concernant les versements à la société G, le grand âge de 
l’inculpé, aux sources de revenus réduites, compte tenu de ce que lui rapporte sa fortune et d’éventuelles 
pensions, le parquet a jugé approprié le montant de CHF 500 000 qui a été déterminé.

4.3.3. En ce qui concerne la FIFA, les omissions établies avant le mois d’octobre 2003 n’ont pu être prises en 
considération en raison de la non-rétroactivité de la législation (le droit pénal de l’entreprise n’est en vigueur 
que depuis cette date). Le montant de CHF 2 500 000 qui a été retenu à titre de réparation du préjudice 
correspond à la somme apportée par l’inculpé H au patrimoine du débiteur failli.

4.4. Les conditions d’un sursis à l’exécution de la peine étaient réunies pour les trois inculpés, sachant que 
l’énonciation de détails sur ce point sortirait du cadre du présent rapport. De plus, il convient de tenir compte 
du fait que cet aspect concerne de façon classique la sphère privée.

4.5. En ce qui concerne le fait que l’intérêt public et l’intérêt du lésé à poursuivre l’auteur sont peu importants, 
on peut préciser que, en raison d’un paradoxe qui ne peut être explicité ici, la FIFA est à la fois une partie 
inculpée et une partie lésée, ce qui rend sans objet le contrôle de l’intérêt à poursuivre.

En ce qui concerne les deux autres inculpés, il convient de relever ce qui suit pour comprendre le peu 
d’intérêt public à les poursuivre pénalement.

4.6. Par nécessité d’un intérêt public limité à poursuivre au sens de l’article 53 du Code pénal, on entend une 
moindre exigence d’imposer une sanction pénale en raison de la réparation du tort. Il convient de prendre en 
considération les facteurs suivants:

4.6.1. L’intérêt public à poursuivre diminue à proportion même de la réparation pour réconcilier les personnes 
intéressées et pour restaurer la paix civile.

Lorsqu’il y a un fait dommageable contre des intérêts individuels et que la personne lésée accepte la 
réparation proposée, l’intérêt public à poursuivre disparaît, comme c’est le cas ici.

L’intérêt public à poursuivre diminue aussi au fur et à mesure qu’on s’éloigne de l’époque du fait 
dommageable.

4.6.2. Dans le cas d’espèce, il convient de tenir compte de ce qui suit. En cas de gestion déloyale, les actes 
délictueux ou les omissions sont considérés en droit comme des infractions générales contre le patrimoine.

Une personne privée répare le tort causé par l’infraction en le compensant par une prestation matérielle.

Il en découle que, en cas de réparation matérielle, l’intérêt public à poursuivre est pour le moins réduit.

4.6.3. Il convient de tenir compte en outre du fait que le temps écoulé depuis l’infraction a des incidences sur 
l’intérêt public à poursuivre. Lorsqu’une transaction a été conclue, qu’il s’agit en outre d’une infraction contre 
le patrimoine, et que les infractions ont été commises bien des années auparavant, la nécessité d’une 
réaction pénale se fait moins sentir.

Le versement de commissions remonte pour partie à une époque qui dépasse le délai de prescription de 15 
ans, si bien que le fait dommageable à évaluer en fonction du grief de manque d’organisation et le fait 
principal auraient déjà été prescrits en 2011, ce qui aurait exclu des poursuites devant le juge pénal.

4.6.4. Ainsi que cela a déjà été expliqué, la réparation du tort contribue aussi à la restauration de la paix civile.
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Cet aspect a une composante immanente qui dépasse ce qui est examiné en général quand il est question 
des bases politico-juridiques d’une société fonctionnelle inspirées par les postulats de la philosophie du droit.

Lorsque la société bénéficie sur le plan matériel du règlement d’un conflit au regard de l’article 53 du Code 
pénal, ce fait contribue dans une grande mesure à la restauration de la paix civile, ce qui est le cas ici.

La configuration de cette procédure dans laquelle la FIFA, d’une part, a été lésée, d’autre part est confrontée 
au grief de manque d’organisation et fait donc en même temps partie des inculpés, conduit – mais c’est le 
législateur qui l’a voulu – à un nœud gordien.

La difficulté a été levée par l’utilisation des fonds versés à titre de réparation pour des projets d’intérêt 
général, dont la destination a été imposée par le parquet.

4.7. Après avoir réuni, dans le cadre d’une enquête approfondie, des éléments d’information pouvant servir de 
preuves pour la suite de la procédure, le parquet a engagé, le 14 juillet 2009, une procédure afin de vérifier si, 
étant donné les éléments de preuve obtenus, les parties déclareraient qu’elles étaient disposées à réparer les 
torts causés et si elles approuveraient une suspension de la procédure en vertu de l’article 53 du Code pénal.

4.7.1. Les points retenus par le ministère public dans le cadre de cette procédure sont les suivants: selon lui, il 
y a bien objectivement gestion déloyale au sens de l’article 158 du Code pénal; la suspension de la procédure 
a pour condition la réparation pleine et entière du tort causé, à savoir l’indemnisation du préjudice à hauteur 
de CHF 2 500 000; la prise en charge par la FIFA des frais de procédure et l’obligation pour la FIFA, pour 
autant qu’il s’agisse d’elle, de verser le montant de la réparation du dommage à une institution d’utilité 
générale.

4.7.2. En ce qui concerne les autres inculpés, la suspension de la procédure était conditionnée à la réparation 
du préjudice par l’inculpé H à raison de CHF 2 500 000 et par l’inculpé E à raison de CHF 500 000.

4.7.3. Ces conditions remplies, la procédure contre les trois inculpés a été suspendue.

La suspension a été agréée par le parquet général de Suisse; elle n’a pas été contestée par les parties et a 
pris effet.

5. Cela signifie-t-il que toutes les personnes impliquées ont été blanchies de tout soupçon?

La réponse à cette question est non.

Une procédure peut uniquement être suspendue en vertu de l’article 53 du Code pénal si les instances 
chargées des poursuites disposent de faits matériels à charge tirés au clair qui les incitent à intervenir.

6. Un arrangement tenu secret existe, qui mentionne de hauts dirigeants de la FIFA impliqués dans cette 
affaire de corruption; la FIFA refuse encore de le publier. Y a‑t‑il un moyen en droit suisse de forcer la FIFA à 
la publication de cet arrangement, ou une possibilité pour votre juridiction de le rendre public, et sous quelles 
conditions?

6.1. Les observations du Conseil de l’Europe n’ont pas permis de déterminer de quel document précis il 
s’agissait.

Au cas où d’aucuns persisteraient à penser que le parquet est partie à un tel arrangement, on peut retenir 
que, cette prémisse respectée, il n’existe aucun accord secret concernant l’affaire de corruption évoquée par 
le Conseil de l’Europe.

Le parquet n’a pas la liberté de conclure des accords secrets.

Ce point se rapporte à l’obligation faite au parquet d’enregistrer l’ensemble des mesures procédurales et de 
cette manière de les rendre transparentes pour les parties comme pour les autorités judiciaires en charge de 
l’affaire.

6.2. En ce qui concerne la décision de suspension, qui présente sur 41 pages le déroulement de la 
procédure, les éléments de preuve, les faits pertinents pour la décision et les principes juridiques de la 
solution retenue, il ne s’agit pas d’un arrangement avec les parties, mais d’une décision formelle.

Cette décision n’est soumise à aucune obligation de confidentialité, mais elle peut être communiquée aux 
tiers qui feraient valoir un intérêt méritant d’être protégé pour accéder à ces informations. Selon la 
jurisprudence du Tribunal fédéral, un tel intérêt découle aussi de la fonction de contrôle des médias.
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Ainsi que cela a été indiqué en introduction, le parquet a fait droit aux demandes formulées à ce titre par les 
médias, mais cette décision a été contestée par les parties. Le Tribunal fédéral ne s’est pas encore prononcé 
en la matière.

Libre donc au Conseil de l’Europe de déposer une demande argumentée au parquet du canton de Zoug afin 
de pouvoir consulter la décision de suspension.

6.3. En complément des considérations précédentes, il importe de préciser que le ministère public a, dans le 
cadre de ses investigations, saisi comme preuve l’accord du 27 février 2004 déjà évoqué en vertu duquel les 
sociétés ISMM AG (en faillite) et ISL Worldwide AG (en faillite), toutes deux représentées par l’administration 
spéciale des faillites, ont conclu avec l’un des inculpés un arrangement amiable par lequel celui-ci s’est 
engagé à apporter la somme de CHF 2,5 millions au patrimoine des débiteurs faillis «ISSM et ISL».

Cet accord comportait une clause de confidentialité et stipulait notamment que l’administration spéciale des 
faillites ne prendrait d’elle-même aucune mesure conduisant à une extension de la procédure pénale aux 
bénéficiaires des versements conformément au recours en annulation.

Parquet du canton de Zoug, Section II, 4 mars 2012

Thomas Hildbrand, Procureur spécial
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